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1.
Introduction 

En premier lieu, le Rapporteur aimerait mettre en lumière plusieurs idées énoncées par l’Ambassadrice Gutiérrez dans son allocution d’ouverture, car elles résument les antécédents du thème et servent également de cadre aux travaux entrepris par ce premier Forum. 

· Les origines de ce Forum remontent au premier Sommet des Amériques, en 1994, qui a décidé de tenir ce qui serait la «première Conférence régionale sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité» (à Santiago du Chili en 1995). Au cours de cette réunion, les États membres de l’OEA ont recommandé la mise en application de 11 mesures, aux niveaux bilatéral et multilatéral, et la mise en œuvre d’une série d’activités propres à en assurer le suivi ainsi que la réalisation d’une évaluation périodique de la mise en œuvre de ces mesures.
· Ensuite, conformément au mandat imparti par la Conférence de Santiago, la deuxième Conférence régionale sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, qui s’est tenue en 1998 à San Salvador, a décidé de recommander la mise en application de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité additionnelles. 

· Même si le concept d’approche multidimensionnelle de la sécurité était utilisé depuis plus de dix ans à l’OEA, ce n’est qu’en 2002, à l’Assemblée générale tenue à Bridgetown (Barbade), que ce concept a été reconnu officiellement. 

· La Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (Mexico – 2003) sert de cadre à nos délibérations, et en particulier à nos délibérations sur les nouvelles mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et à la formulation de recommandations en la matière.
En outre, en ce qui me concerne, j’aimerais rappeler que, à l’instar d’autres conférences, ce Forum a été convoqué suite au Consensus de Miami de 2003, et en exécution du paragraphe 6 du dispositif de la résolution 1996 de l’Assemblée générale, tenue à Quito.
II.
Procédure
Organisation des travaux
Le Forum a comporté une séance d’ouverture, deux séances plénières et une séance de clôture.
Participants
Le Secrétariat a inscrit un très grand nombre de délégués qui représentaient les États membres suivants: Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Mexique, Nicaragua, Pérou, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela. Ont également participé au Forum des Observateurs permanents et des invités spéciaux (Voir la liste des participants élaborée par le Secrétariat général, document CSH/FORO-I/doc.7/05 rev. 1).

Séance d´ouverture

La Présidente de la Commission sur la sécurité du continent, l’Ambassadrice Carmen Marina Gutiérrez, Représentante permanente du Nicaragua près l’OEA, a commencé la séance  d’ouverture, le 25 avril 2005 à 10 heures, (CSH/FORO-I/doc.9/05). 


Première séance plénière
1. Adoption du projet d’ordre du jour (CSH/FORO-I/doc.2/05 rev. 1)



Ce projet a été adopté en l’état par les délégations présentes. 

2. Adoption du projet de calendrier (CSH/FORO-I/doc.4/05 rev. 1)


Ce projet a été adopté après que la délégation du Canada ait demandé à la Présidente la modification du document afin que celui-ci reflète exactement les thèmes approuvés dans l’ordre du jour. 

3. Adoption du projet de règlement (CSH/FORO-I/doc.3/05 rev. 1)


Ce projet a été adopté après que la délégation des États-Unis ait proposé une nouvelle rédaction de l’article 11 prévoyant la création éventuelle de groupes de travail. 

4. Élection du bureau de la réunion
· Élection du Président: La délégation des États-Unis a proposé l’Ambassadrice Gutiérrez, Représentante permanente du Nicaragua près l’OEA, pour présider les travaux du Forum. La délégation d’El Salvador a appuyé cette nomination. 

· Élection du Vice-président: La délégation du Chili a proposé Monsieur  Giovanni Snidle, Représentante suppléant des États-Unis près l’OEA.  La délégation du Honduras a appuyé cette nomination.
De même, sur proposition de la délégation du Nicaragua, et avec le soutien de la délégation du Canada, que je remercie de leur confiance à mon égard, j’ai eu l’honneur d’être élu Rapporteur de la première Réunion du ce Forum.   

5. Déclarations d’ouverture par les États membres: 



Il n’y en a pas eu.
I. Examen des questions de fond inscrites à l’ordre du jour
6. Révision, évaluation et analyse de la mise en application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans la région
/
6.II
Interventions sur l’examen et la promotion de mesures de transparence dans la région, reposant sur les éléments suivants:
a. La situation en matière de ratification et d’application de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques
b. Le Registre des armes classiques tenu par l’Organisation des Nations Unies
c. L’Instrument international normalisé des Nations Unies sur les dépenses militaires
d. Les accords bilatéraux et sous-régionaux sur les dépenses militaires
e. Les «Livres blancs» sur la politique de défense nationale dans la région.
Interventions :
· Mesures de transparence dans la région  – par l’Ambassadeur Carlos Sersale di Cerisano, Directeur de la sécurité internationale et des questions nucléaires et spatiales du Ministère des affaires étrangères de l’Argentine (CSH/FORO-I/INF.1/05)
Dans son exposé, l’Ambassadeur Sersale s’est acquitté de la mission qui lui avait été confiée, à savoir expliquer de manière détaillée les concepts contenus dans les cinq thèmes examinés par ce Forum, et il en a déduit les conclusions ci-après: 

· Les ratifications de la Convention interaméricaine sur la transparence des acquisitions des armes classiques sont en nombre insuffisant : 9 sur 20.
· Les pays du Continent américain remplissent leurs obligations de manière satisfaisante en ce qui concerne le registre des armes classiques tenu par l’ONU, sauf pour ce qui est de la section concernant les importations et les exportations d’armes classiques. 

· La participation des pays du Continent américain est faible et irrégulière en ce qui concerne l’Instrument international normalisé des Nations Unies sur les dépenses militaires. 8 pays seulement y ont participé en 2004.
· L’exemple du Chili, de l’Argentine et de la CEPALC devrait être encore mieux connu dans les différentes sous-régions car c’est une expérience précieuse qui pourrait servir de modèle. 

· Les «Livres blancs sur la défense nationale» sont en progression dans le Continent américain et cette progression doit être encouragée. 

· Accords bilatéraux et sous-régionaux sur les dépenses militaires – par l’Ambassadeur Luis Winter, Directeur des politiques spéciales du Ministère des affaires étrangères du Chili (CSH/FORO-I/INF.2/05).
L’Ambassadeur Winter a résumé l’expérience chilienne dans ce domaine et présenté une méthode commune, mise au point avec l’Argentine et le Pérou. Il a indiqué que, dans l’ensemble, l’expérience développée avec l’Argentine reposait sur une étude de la CEPALC, menée suite à une demande émanée des deux gouvernements. Cette étude proposait une méthode pour l’établissement des indicateurs qui serviraient à calculer les dépenses militaires des deux pays, ce qui a permis de recenser ces dépenses dans les deux pays de 1996 à 1998. 
Pour ce qui est de l’expérience avec le Pérou, le Chili a demandé à la CEPALC de réaliser une étude, en collaboration avec le Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes (UN-LIREC), pour mettre au point une méthode permettant de mesurer, de manière comparée, les dépenses militaires des deux pays. 

L’Ambassadeur Winter a souligné l’importance de mettre au point des méthodes propres à créer la transparence, qui, à leur tour, suscitent la confiance, la coopération et l’intégration entre les pays. 

· Document sur la politique de défense nationale du Chili  - par Monsieur Marcos Robledo, Directeur du Comité consultatif du Ministère de la défense (Livre de la défense nationale du Chili - 2002): <http://www.defensa.cl/paginas/public/libro_2002/index.htm> (CSH/FORO-I/INF.3/05)
Monsieur Robledo a informé officiellement ce Forum de la publication du deuxième «Livre de la défense nationale du Chili – 2002», ouvrage qui est complété par des «Separata de mise à jour». 

À cet égard, il a indiqué que la mise à jour du Livre de la défense est une réponse aux changements qui se produisent dans la situation internationale,  qu’elle incarne la volonté politique de renforcer les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et qu’elle constitue un instrument de nature à approfondir les relations entre la société civile et le gouvernement national. 

En conclusion, il a remis au Secrétariat un exemplaire du livre et des separatas, afin que toutes les délégations puissent les consulter.
· Résultats de la sixième Conférence des ministres de la défense des Amériques tenue à Quito en novembre 2004 – par Monsieur Jaime Barberis, Représentant suppléant de l’Équateur près l’OEA (CSH/FORO-I/INF.4/05)
Le Représentant suppléant de l’Équateur a parlé des 17 mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité identifiées dans la Déclaration de Quito, adoptée dans le cadre de la Conférence ministérielle. 

· Inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans la région – par le capitaine de vaisseau Jaime Ayala, de l’état-major de l’Organisation interaméricaine de défense (CSH/FORO-I/INF.5/05)
Dans son intervention, le capitaine de vaisseau Ayala a traité des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité qui, selon les rapports nationaux qui lui sont parvenus, sont répétitives dans le Continent.
Il a également émis plusieurs recommandations afin de mettre en application comme il se doit le mandat confié à la JID par l’Assemblée générale de l’OEA :
· Disposer d’un système informatique pour la gestion des données et des rapports nationaux, ce qui permettrait l’actualisation permanente et normalisée de l’inventaire sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans le Continent américain. 

· Continuer de motiver les pays afin qu’ils présentent des rapports actualisés sur l’application de ces mesures. 

· Le Registre des armes classiques tenu par l’Organisation des Nations Unies et le Rapport international normalisé des Nations Unies sur les dépenses militaires – par Monsieur Nazir Kamal, Spécialiste des questions politiques, Secrétaire du Groupe d’experts sur le registre des armes classiques de l’ONU, Département des questions de désarmement de l’ONU (CSH/FORO-I/INF.6/05 et CSH/FORO-I/INF.6/05 add. 1)

Monsieur Kamal a cité des chiffres qui montrent de manière irréfutable la participation des pays du Continent américain aux deux mécanismes de transparence et il a exhorté les pays qui ne l’auraient pas encore fait à envoyer leurs rapports et ceux qui le font à continuer dans cette voie, car cela contribuera à l’universalisation de ces mécanismes.
Monsieur Kamal a souligné le rôle capital que jouent les points de contact nationaux qui sont autant d’instruments propres à établir un dialogue fluide à ce sujet entre les pays et l’ONU. C’est pourquoi il a lancé un appel aux États parties à la Convention afin qu’ils désignent ces points de contact nationaux et en informent l’ONU en temps opportun. En outre, il a recommandé la réalisation d’ateliers pour faire mieux connaître la Convention et l’établissement d’un site web pour la publication des rapports nationaux en la matière.
· Méthodologie normalisée sur les dépenses militaires – par Madame  Marcela Donadio,  Présidente de «SER en el 2000», une organisation de la société civile argentine (CSH/FORO-I/INF.7/05)
Madame Donadio a présenté le projet du «Réseau de la sécurité et de la défense d’Amérique latine (RESDAL)» qui consiste à analyser la transparence budgétaire en matière de défense. 

Dans son intervention, elle a souligné le rôle important que jouent les organisations de la société civile quand il s’agit de réclamer l’accès aux informations sur les activités de l’État et la transparence budgétaire en matière de défense, qui sont des conditions sine qua non pour exercer un contrôle démocratique.

Pour toute information supplémentaire, consulter le site www.resdal.org.ar
· Situation en matière de souscription et de ratification de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques – par Timothy Rudy, Conseiller juridique, Département des questions et services juridiques, Secrétariat général de l’OEA
Monsieur Rudy a indiqué que 20 États membres de l’OEA ont signé cette Convention et que 9 États l’ont ratifiée. Par ailleurs, la délégation du Venezuela a annoncé qu’elle était sur le point de déposer son instrument de ratification. 

· Allocution de l’Ambassadeur Paul Durand, Représentant permanent du  Canada près l’OEA (CSH/FORO-I/INF.8/05)
L’Ambassadeur Durand a exhorté les États parties à déployer davantage d’efforts afin que la «Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques» puisse être appliquée dans son intégralité et à cette fin il a formulé les propositions suivantes:
· De désigner la Commission sur la sécurité continentale en tant que coordinatrice au sein du Secrétariat général de l’OEA, chargée de recevoir les rapports annuels et de les acheminer aux États membres et d’insister auprès des États qui ne les auraient pas envoyés pour qu’ils s’acquittent de leurs engagements.
· De créer un groupe de travail au sein de la Commission sur la sécurité continentale, qui tiendrait au moins une réunion par an au siège de l’OEA ou dans un État membre afin d’examiner l’application de la Convention, proposer des activités visant à promouvoir sa signature et sa ratification et dispenser une assistance technique aux États membres qui déploient des efforts en vue de la ratifier. 

· L’Ambassadeur Hugo Palma, représentant du Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes (UN-LIREC), organisation invitée à participer au Forum, a distribué aux délégations des informations actualisées sur les travaux qu’a entrepris l’UN-LIREC pour encourager la confiance à l’échelle régionale. (CSH/FORO-I/INF.16/05 et CSH/FORO-I/INF.17/05).

En outre, les thèmes suivants ont été abordés dans le cadre du dialogue qui s’est engagé suite aux différentes interventions: 

· Il serait bon de promouvoir la réalisation de séminaires ou d’ateliers pour l’échange, dans le cadre de l’OEA, de données d’expérience sur les méthodes utilisées par les États membres afin que tous les pays disposent d’antécédents divers et complémentaires dans ce domaine. 

· L’application de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité s’avère une contribution efficace à la modernisation des forces armées des États membres. 

· Des participants ont insisté sur la nécessité de transmettre les informations nécessaires à l’élaboration, par la JID et par l’ONU, des rapports correspondants, et de respecter les délais fixés pour l’envoi de ces informations.
Deuxième séance plénière
6.II.
Évaluation de l’impact des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité 
a. En Amérique du Sud

Les délégations du Pérou, du Brésil, du Chili, de l’Argentine, du Venezuela et de la Bolivie ont présenté un panorama exhaustif de leurs réalisations au niveau bilatéral et multilatéral en ce qui concerne la mise en place de méthodologies ainsi que l’obtention de résultats tangibles en matière de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité. 


Toutes ces délégations ont souligné l’importance de la transparence, qui est un élément essentiel pour la mise en place et la consolidation des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité. 

b. En Amérique centrale

Les délégations d’El Salvador, du Costa Rica, du Guatemala, du Honduras et du Nicaragua ont réaffirmé, entre autres, que leurs pays appliquaient réellement la Convention et respectaient les engagements pris au niveau international et elles ont mis en lumière l’instrument régional, intitulé: «Traité cadre de la sécurité démocratique en Amérique centrale» qui constitue un modèle en matière de système de sécurité sous-régionale et de coopération. 


Plusieurs délégations ont parlé des situations particulières qu’elles affrontent en matière de sécurité en précisant que le règlement pacifique a été le mécanisme qui a été utilisé à chaque fois pour y faire face. 

c. Dans les pays de la CARICOM

Les délégations de Saint-Kitts-et-Nevis, Antigua-et-Barbuda, Trinité-et-Tobago et Saint-Vincent-et-Grenadines se sont accordées pour présenter un panorama général qui correspond bien davantage au concept de la multidimensionnalité de la sécurité qu’au concept de base de la sécurité militaire.

À cet égard, l’attention particulière que les pays de la région prêtent aux aspects sociaux, économique et au développement, leur coopération en cas de catastrophes naturelles et même les efforts déployés afin de mettre en place un marché commun reflètent la vision multidimensionnelle qu’ils accordent aux mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité. 

d. En Amérique du Nord

Les délégations du Canada et des États-Unis ont partagé avec les délégations présentes leurs expériences bilatérales dans ce domaine et leurs activités de coopération à l’égard d’autres pays du Continent américain.

En ce qui concerne les relations bilatérales entre les États-Unis et le Canada, ces délégations ont présenté un panorama exhaustif de l’entente mutuelle qui existait entre ces deux pays en matière de sécurité avant même la mise en place de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité qui font l’objet de ce Forum. 


Dans le même ordre d’idées, cette coopération bilatérale a renforcé leur confiance, ce qui leur a permis de travailler de manière dynamique en faveur de la protection de leurs populations et a facilité leurs actions de coopération au niveau continental.
e. Autres expériences régionales
Interventions:
· L’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe: l’expérience européenne en matière de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité – par l’Ambassadeur Samuel Zbogar, Représentant de la Slovénie aux États-Unis(CSH/FORO-I/INF.9/05)
L’Ambassadeur de la Slovénie aux États-Unis et Observateur permanent près l’OEA, en sa qualité de représentant du gouvernement qui préside actuellement l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, a présenté un panorama complet du rôle de l’OSCE, y compris son historique et les activités que mène cette Organisation. 

Parmi les idées avancées par l’orateur, le Rapporteur se permet de souligner celle-ci: «Les pratiques optimales contribuent à rendre le monde plus sûr».
L’Ambassadeur a décrit en détail la manière dont l’OSCE réalise des progrès dans le traitement des aspects multidimensionnels de la sécurité et, dans ce contexte, il a dit que la philosophie de l’OSCE est que la sécurité va bien au-delà de la sécurité militaire et que les éléments qui sont à la base de sociétés pacifiques, stables et démocratiques sont indissociables.
· Pratiques optimales d’autres régions en matière de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité  - par le capitaine de vaisseau Jaime Ayala, de l’état-major de l’Organisation interaméricaine de défense (CSH/FORO-I/INF.10/05)
Dans son exposé, le capitaine de vaisseau a résumé les résultats de ses recherches concernant l’Europe, l’Asie, l’Afrique et le Moyen-orient, et il a conclu comme suit:
· Les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dépendent du contexte historique et culturel de chaque région ainsi que de sa situation particulière et de ce fait, elles ne peuvent être appliquées partout de la même manière.
· La mise en place de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité de nature militaire est en rapport direct avec la gamme de mécanismes dont chaque région dispose à cette fin.
· La détermination et la consolidation des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité de nature militaire ont favorisé les progrès accomplis dans l’adoption de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité de nature politique et économique.
· Il est difficile de dresser un inventaire similaire à celui qui a été établi dans le Continent américain pour les autres régions du monde, compte tenu de l’absence de rapports établis par les pays eux-mêmes et du fait qu’il n’existe que des rapports ou des accords élaborés par des organismes régionaux.
· Intervention de Madame Hebe Gazzotti, Directrice de l’Institut d’études sur la sécurité internationale et la défense (SID) de la Fundación Rioplatense (organisation de la société civile dont le siège est à Buenos Aires, Argentine) – «Mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité: l’expérience du Cône Sud», (CSH/FORO-I/INF.13/05).
En termes généraux, pour ce qui est des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, le Rapporteur aimerait souligner que Madame Gazzoti a décrit, entre autres, du point de vue de la société civile: 

· L’expérience argentine dans ce domaine, et notamment plusieurs progrès accomplis au niveau sous-régional.
· Le processus d’évaluation des progrès accomplis.
· Quelques critères théoriques qui pourraient permettre de trouver des solutions débouchant sur un système intégré de défense à l’échelle continentale.
D’autre part, les interventions suivantes ont eu lieu dans le cadre de l’examen du thème du Forum :
· Exposé de la délégation du Nicaragua intitulé «Proposition - Programme annuel en matière de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité de nature militaire et de sécurité publique et la société civile» (CSH/FORO-I/INF.11/05);
· Exposé du lieutenant Nelly Spellman, du Commandement Sud des États-Unis sur «Les contributions de l’OEA aux mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité» (CSH/FORO-I/INF.12/05); 
· Exposé de Monsieur Alejandro Beutis, de la Direction des questions internationales et intersectorielles du Ministère de la défense du Pérou sur «Les mesures de confiance mutuelle» (CSH/FORO-I/INF.14/05);
· Exposé de l’Ambassadeur Mauricio Aguilar, Représentant suppléant du Honduras près l’OEA sur: «L’évaluation de l’impact des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité» (CSH/FORO-I/INF.15/05).
7. Examen de projets de nouvelles mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité 
7.I.
Identification de nouvelles mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité en vue de consolider la confiance mutuelle dans la région 
/
7.II
Analyse de méthodes plus performantes pour l’échange d’informations sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité
a. Amélioration des échanges d’informations sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité entre les États membres et avec d’autres organisations ainsi que de l’accès à ces informations (avec OASIS et d’autres méthodes)
b. Mise à jour du format utilisé pour la présentation des informations sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et le suivi de ces mesures, y compris la présentation éventuelle de rapports bilatéraux et sous-régionaux. 

c. Tenue par l’OEA d’un registre des experts en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité. 

Les délégations ont étudié conjointement les différents aspects de la question, et ils ont formulé les commentaires suivants :
· Il faut lancer un appel à tous les États membres afin qu’ils respectent leur engagement de mettre à jour et de transmettre l’information nécessaire pour l’établissement de l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité avant le 15 juillet 2005.
· Il faut que le Secrétariat général et les États membres s’efforcent de tirer profit des avantages que leur offre le système OASIS, qui est un mécanisme «d’échange instantané d’informations sur les questions relatives à la sécurité, y compris les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité».
· Il faut que le Secrétariat général s’acquitte du mandat qui lui a été confié, à savoir l’enregistrement correct des rapports envoyés par les États membres. En effet on peut constater des omissions dans le tableau «Résumé des rapports sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité». À titre complémentaire, les participants ont demandé au Secrétariat général d’accuser réception des rapports remis par les délégations.
En outre, pendant le dialogue qui s’est engagé après les différents exposés, les thèmes suivants ont été abordés: 

· La délégation du Brésil a attiré l’attention sur un problème de traduction officielle de l’expression «Confidence Enhancing  dans le Consensus de Miami et a recommandé d’utiliser, en espagnol et en portugais, l’expression «Medidas de Cooperación para el Fortalecimiento de la Confianza y de la Seguridad (Mesures de coopération pour le renforcement de la confiance et de la sécurité». À ce propos, la délégation du Pérou a suggéré la traduction suivante: «Acciones de Cooperación en Materia de Seguridad Multidimensional»  (Actions de coopération en matière de sécurité multidimensionnelle).
II. Conclusion
Le Rapporteur a présenté son rapport préliminaire aux délégations. Aussitôt après, le Vice-président a clos la réunion, en exprimant ses remerciements aux experts gouvernementaux, aux invités spéciaux et aux délégués qui ont participé au Forum, en représentation des États membres, aux représentants des organisations de la société civile qui ont contribué, par leurs interventions, à enrichir le dialogue et au personnel d’appui du Secrétariat général de l’OEA pour l’efficacité avec laquelle ils ont aidé à la préparation et au déroulement du Forum. 

III. Remerciements 

Au nom de mon pays et à titre personnel, je voudrais vous dire que c’est un honneur pour moi d’avoir été choisi pour exercer l’importante fonction de rapporteur de cette première Réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité. 


Je voudrais remercier en particulier pour le soutien qu’ils m’ont apporté et qui m’a permis de m’acquitter de mes fonctions, le Secrétaire de la réunion, Monsieur Alejandro Aristizábal, et Mademoiselle Georgina Mayorga, qui, tous deux, sont des fonctionnaires du Secrétariat du Conseil permanent de l’OEA.

Merci beaucoup. 


Francisco Bernales

Rapporteur 

Sous-directeur à la sécurité internationale et au désarmement de la 

Direction des politiques spéciales du Ministère des affaires étrangères du Chili
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En se basant sur les documents suivants: 


Déclaration de Santiago sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité


Déclaration de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité


Consensus de Miami : Déclaration des experts en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité: recommandations adressées à la Conférence spéciale sur la sécurité organisée en vertu du mandat imparti par le Sommet des Amériques 


Déclaration de Kingston sur la sécurité des petits États insulaires


Résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA sur l’encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques 


Inventaires des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité  mises en oeuvre par les États membres 


À partir de:


La Déclaration sur la sécurité dans les Amériques


Déclaration de Quito souscrite par la sixième Réunion des ministres de la défense des Amériques 


Examen des mesures d’encouragement de la confiance et la sécurité  adoptées dans d’autres régions du monde en vue de leur adoption dans le Continent américain


Examen de nouvelles mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité pertinentes pour la sécurité continentale et pour celle de sous-régions spécifiques  - l’Amérique centrale, l’Amérique du Sud et les Caraïbes – utilisant l’approche multidimensionnelle de la sécurité continentale.


Données d’expériences bilatérales concernant la mise au point de méthodes normalisées pour l’estimation des dépenses militaires.





